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TRAITEMENT DES CAS POSITIFS A L’HONORABILITE 

 
 
Article – 85 Suspension, retrait ou refus de délivrance de la licence  
 
L’instance fédérale (la Ligue Régionale ou la F.F.F.), pour garantir la protection de l’intégrité 
physique et morale des licenciés, en particulier des mineurs et plus largement pour préserver 
l’ordre public, peut prendre à l’égard de toute personne une mesure administrative de 
suspension, de retrait ou de refus de délivrance de la licence, éventuellement à titre 
conservatoire dans l’attente d’une mesure définitive. 
Tel pourra notamment être le cas à l’égard de toute personne qui aura fait l’objet, sans que 
cette liste soit exhaustive :  
- d’une sanction pénale, privative de liberté ne comportant pas l'application du sursis, pour 
avoir été l’auteur d’agissements contraires à l'honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs, 
- d’une sanction pénale prononcée pour avoir été l’auteur d’agissements de nature à constituer 
un danger pour la santé et la sécurité physique ou morale des licenciés, en particulier des 
mineurs ;  
- d’une inscription au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles 
ou violentes, régi par les dispositions figurant aux articles 706-53-1 et suivants et R. 53-8-1 et 
suivants du Code de procédure pénale. Dans le cas d’une notification par le ministère des 
Sports d’une incapacité à la suite de ce croisement de fichiers, la mesure est prise 
directement par la F.F.F. qui notifie la mesure à l’intéressé et informe son club et la 
Ligue régionale dont dépend le club ;  
- d’une décision prononcée par une juridiction, une administration ou toute autorité étatique, 
ayant pour effet de lui interdire, à titre temporaire ou définitif, l’exercice de sa ou ses 
fonction(s) ;  
- d’une interdiction judiciaire ou administrative de stade dans les conditions des articles L332- 
11 à L332-13, L332-16 et R332-1 et suivants du Code du Sport.  
Le Comité Directeur d’une Ligue ou le Comité Exécutif de la F.F.F. peuvent désigner une 
personne dûment habilitée ou une commission compétente pour la mise en œuvre de 
cet article. 
Si une telle mesure administrative ne constitue pas une sanction, l’instance fédérale la 
prononce néanmoins par décision motivée, après avoir recueilli les observations de la 
personne concernée. Les effets de la suspension et du refus de délivrance de la licence sont 
fixés jusqu’à un terme (date ou événement) déterminé. Le retrait de la licence est définitif, mais 
peut être associé à un refus de délivrance jusqu’à un terme (date ou événement) déterminé. 
Si la personne concernée est détentrice ou sollicite la délivrance de plusieurs licences, la 
mesure administrative peut les viser toutes, ou se limiter à une partie d’entre elles. 
Par exception à l’article 190 des présents règlements, la mesure prononcée dans le 
cadre de cet article ne peut faire l’objet d’un recours interne.  
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